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  00000000 

Province de Québec 
Municipalité de Saint-André 
MRC de Kamouraska 

 

Le 12 janvier 2021 
 

Procès-verbal de la réunion ordinaire du conseil municipal tenue le mardi 12 
janvier 2021, de 19 h 30 à 20 h 45 par voie de visioconférence. 
 
Sont présents : Monsieur Gervais Darisse, maire  

Madame Suzanne Bossé, conseillère 
Monsieur Alain Parent, conseiller 
Madame Josianne Sirois, conseillère 
Madame Ghislaine Chamberland, conseillère 
Monsieur Guy Lapointe, conseiller 
 

Est absent :  Monsieur Benoit St-Jean, conseiller 
 
Le quorum est atteint. 
 
Attendu que le décret concernant l’état d’urgence sanitaire a été prolongé, cela 
permet la tenue en visioconférence enregistrée de la séance du conseil. 
La séance se tient à huis clos, sera filmée et rendue accessible au public afin de 
répondre aux exigences du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
1. Mot de bienvenue et ouverture de la séance 
 

Le maire, M. Gervais Darisse souhaite la bienvenue aux conseillers. Madame 
Nathalie Blais fait fonction de secrétaire de la réunion. 

 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

La secrétaire fait la lecture de l’ordre du jour. Il est proposé par Mme Josianne 
Sirois et résolu à l‘unanimité des conseillers présents d’adopter l’ordre du jour 
en ajoutant 1 point (autorisation d’émettre un permis de construction à la 
société Duvetnor). 

 
3. Suivi et adoption du procès-verbal du 8 décembre 2020 
 

2021.01.3.1 RÉSOLUTION 
 

Le maire fait un résumé du procès-verbal du 8 décembre 2020.  Après que les 
membres du conseil municipal aient déclaré en avoir pris connaissance, 
l’adoption est proposée par M. Alain Parent et résolu à l‘unanimité des 
conseillers présents en modifiant les résolutions #22 et #26 pour les noms des 
proposeurs. 

 
4. Lecture et adoption du procès-verbal (séance extraordinaire) 

du 14 décembre 2020 (budget 2021) 
 

2021.01.4.2. RÉSOLUTION 
 

Le maire fait un résumé du procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 
décembre 2020. Après que les membres du conseil municipal aient déclaré en 
avoir pris connaissance, l’adoption est proposée par M. Guy Lapointe et résolu à 
l'unanimité des conseillers présents. 
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5. Lecture et adoption du procès-verbal (séance extraordinaire) 
du 5 janvier 2021 (tarification 2021) 

 
2021.01.5.3. RÉSOLUTION 

 
Le maire fait un résumé du procès-verbal de la séance extraordinaire du 5 janvier 
2021. Après que les membres du conseil aient déclaré en avoir pris connaissance, 
il est proposé par Mme Suzanne Bossé et résolu à l'unanimité des conseillers 
présents d’adopter ce procès-verbal tel que déposé. 
 

6. Adoption des comptes 
 

2021.01.6.4. RÉSOLUTION 
 

ATTENDU la lecture de la liste des comptes : 
 

Il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents. 
 

D’adopter les comptes suivants :  
 

VOIR LISTE 2020-12-31 pour un montant total de 47 923,79$ 
 
7. Adoption du règlement 234 décrétant l’imposition des taxes, 

des compensations pour l’année 2021 
 

2021.01.7.5. RÉSOLUTION 
 

Règlement no 234 
 

Ayant pour objet de fixer le taux de la taxe foncière générale, ainsi que les 
tarifs de compensation pour les services d'aqueduc, de traitement des eaux 
usées, de la gestion des matières résiduelles, des moustiques et des fosses 
septiques. 
 

 
ATTENDU qu'en vertu de l'article 954, le Conseil doit préparer et adopter le 
budget de l'année financière et y prévoir des revenus au moins égaux aux 
dépenses qui y figurent ; 
 
ATTENDU que le ministre des Affaires municipales et de l'Habitation a accordé, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, un délai jusqu'au 31 décembre 2020 
pour préparer, adopter le budget de l'année 2021 ; 
 
ATTENDU que l'article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale permet au 
Conseil d'une municipalité locale de prescrire des modalités spécifiques pour le 
compte de taxes ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’abroger le règlement no 225 pour palier à toutes les 
éventualités et ainsi apporter les précisions nécessaires dans l’application des 
modalités dudit règlement ; 
 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a préalablement été donné 
à la séance extraordinaire du 5 janvier 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Alain Parent 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Que le règlement no 234 soit adopté et que le Conseil ORDONNE ET STATUE 
par ledit règlement ce qui suit : 
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ARTICLE 1 
 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante du règlement. 
 
ARTICLE 2 Condition pour le paiement des taxes municipales en 6 

versements  
 
Chaque fois que le total de toutes les taxes (y compris les tarifs et les 
compensations) à l'égard d'un immeuble imposable porté au rôle d'évaluation 
dépasse 300 $ (trois cents dollars) pour chacune des unités d'évaluation, le 
compte est alors divisible en six (6) versements égaux. 
 
ARTICLE 3 Échéance du premier versement 
 
L'échéance, pour le premier ou unique versement, est fixée au trentième jour qui 
suit la date d'expédition du compte de taxes soit le 1 avril 2021. 
 
ARTICLE 4 Échéance du deuxième versement 

 
L'échéance du deuxième versement est fixée au premier jour ouvrable postérieur 
au 40ième jour de la première échéance mentionnée à l'article 3 soit le 13 mai 
2021. 

 
ARTICLE 5  Échéance du troisième versement 
 
L'échéance du troisième versement est fixée au premier jour ouvrable postérieur 
au 40ième jour qui suit la date d’exigibilité du second versement mentionné à 
l'article 4 soit le 28 juin 2021. 
 
ARTICLE 6  Échéance du quatrième versement 
 
L'échéance du quatrième versement est fixée au premier jour ouvrable postérieur 
au 40ième jour qui suit la date d’exigibilité du troisième versement mentionné à 
l'article 5 soit le 9 août 2021. 
 
ARTICLE 7  Échéance du cinquième versement 
 
L'échéance du cinquième versement est fixée au premier jour ouvrable postérieur 
au 40ième jour qui suit la date d’exigibilité du quatrième versement mentionné à 
l'article 6 soit le 20 septembre 2021. 
 
ARTICLE 8  Échéance du sixième versement 

 
L'échéance du sixième versement est fixée au premier jour ouvrable postérieur au 
40ième jour qui suit la date d’exigibilité du cinquième versement mentionné à 
l'article 7 soit le 1er novembre 2021. 
 
ARTICLE 9 Suppléments de taxes municipales  
 
Les prescriptions d’exigibilité des taxes municipales mentionnées ci-dessus 
s’appliquent également aux suppléments de taxes municipales (certificats 
d’évaluation périodiques) ainsi qu’à toutes autres taxes exigibles, suite à une 
correction au rôle d’évaluation en vigueur. 
 
ARTICLE 10 Taux d’intérêt 
 
Le taux d'intérêt et de tarifs énumérés ci-après pour tous les comptes dus à la 
Municipalité de Saint-André est fixé à 10% pour l'exercice financier 2021. 
 
ARTICLE 11 Taux de la taxe foncière générale 
 
Le taux de la taxe foncière générale est fixé à 0.75/100 $ conformément au rôle 
d'évaluation déposé (69 749 200) en date du 15 septembre 2020. 
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ARTICLE 12 Taux pour le remboursement du 10 % du règlement 
d’emprunt  

 
Le taux pour le remboursement du 10 % du règlement d’emprunt du réseau 
d’égout qui est facturé à l’ensemble est fixé à 0,0098/100 $. 
 
EAU POTABLE : Le tarif de compensation aqueduc est fixé à : 
 
- Logement/résidence, dépense d’opération (vacant ou non) 1 unité : 164 $ 
- Remboursement du règlement d'emprunt : 1 unité :   54 $ 
- Logement/résidence  
 (avec piscine et /ou syst. arrosage automatiqu)e 1 unité et 350 m³ 
- Commerce, industrie, institution, hôtel, gîte,   
 ressources intermédiaires (RI), immeuble multifamilial 
 et locatifs avec compteurs d’eau par branchement 1,5 unités et 500 m³ 
- Entreprises agricoles reconnues par la Loi 2 unités et 1000 m³ 
- Terrain desservi vacant non construit 0,5 unité 
 
COMPTEUR D’EAU Le tarif de compensation pour le compteur d’eau  
 
Les propriétés munies d’un compteur d’eau sont tarifées selon leur catégorie et 
disposent d'une allocation de base exprimée en mètre cube.  La consommation 
excédentaire à l’allocation de base est tarifée de la manière suivante : 
 
- 1 $/m³ pour le contribuable relié au seul réseau d'eau potable 
- 3 $/m³ pour le contribuable relié aux 2 réseaux (eau potable et eaux usées) 

 
EAUX USÉES :  Le tarif de compensation pour les égouts  
 
Logement/résidence, dépense d’opération (vacant ou non) 1 unité : 255 $ 
Remboursement du règlement d'emprunt no 1 : 1 unité : 74 $ 
Remboursement du règlement d'emprunt no 2 : 1 unité : 272 $ 
 
Remboursement du règlement d'emprunt-égout (moins le 10 % à l’ensemble) 
 
-Logement/résidence (vacant ou non)  1 unité  
-Commerce, industrie, institution, hôtel, gîtes,  

ressources intermédiaires (RI), immeuble multifamilial  
et locatifs avec compteurs d’eau par branchement 1,5 unité  

-Entreprises agricoles reconnues par la Loi  2 unités  
-Terrain desservi vacant non construit  0,5 unité 

 
ENFOUISSEMENT DES FILS :  Le tarif de compensation pour 
l’enfouissement des fils  
 
Le tarif de compensation pour l’enfouissement des fils : 
1 unité : 32 $ 
 
1 unité : un terrain bâti (soit commercial ou résidentiel, règlement no 144) 
 
MATIÈRES RÉSIDUELLES : Le tarif de compensation pour la gestion des 
matières résiduelles  
 
Le tarif de compensation pour la gestion des matières résiduelles  
1 unité : 195 $ 
 
Logement/résidence principale ou secondaire 1 unité 
Logement /résidence (participation au projet « zéro déchets ») 0,5 unité 
Ferme code 8100 (avec animaux) 0,5 unité 
Commerce, industrie, hôtel 1,5 unité  
 
Tous les contribuables ayant plus de quatre (4) bacs roulants doivent utiliser un 
conteneur autorisé par la municipalité. Le tarif conteneur est calculé en retenant 2 
unités par verge cube.  
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Les résidences ou commerces ayant plus d’un bac au chemin seront tarifées 
en conséquence. 
 
FOSSES SEPTIQUES : Le tarif de compensation pour la vidange des fosses 
septiques 
 
Le tarif de compensation pour la vidange des fosses septiques 
1 unité : 90 $ 
 
Logement/résidence :   1 unité 
 
MOUSTIQUES :  Le tarif de compensation pour la lutte aux moustiques  
 
Le tarif de compensation pour la lutte aux moustiques  
1 unité : 51 $ 
 
Logement/résidence  1 unité 

 
Le tarif de compensation pour la lutte aux moustiques pour ceux qui sont 
desservis par le réseau d’eau potable. 
 
ARTICLE 13  Le tarif imposé pour les médailles pour les chiens  
 
Le tarif imposé pour les médailles d’identités pour les chiens est fixé à :5,00 $, 
selon les modalités du règlement dûment en vigueur. 
 
ARTICLE 14 Compensation pour services municipaux des immeubles 
visés aux paragraphes 4, 5, 10 ou 11 de l'article 204 de la Loi sur la Fiscalité 
municipale (L.R.Q. c. F-2.1) 
 
Les immeubles visés aux paragraphes 4, 5, 10 ou 11 de l'article 204 de la Loi sur 
la Fiscalité municipale (L.R.Q. c. F-2.1), sont assujettis en 2021 au paiement 
d'une compensation pour services municipaux, au taux de 0,60 $ par cent 
dollars d'évaluation, telle que portée au rôle triennal d'évaluation foncière en 
vigueur le 1er janvier 2021. 
 
ARTICLE 15 Aucun remboursement pour l’abandon d’activité pendant 
l’année  
 
En ce qui concerne les tarifs de compensation, aucun remboursement ne sera fait 
durant l’année en cours pour un abandon d’activité. 
 
ARTICLE 16 Ce présent règlement entrera en vigueur à la date prévue selon 
la loi. 
 
Il est à noter que les reçus de taxe seront disponibles sur demande au bureau 
de la municipalité. 
 

8. Nomination d’un maire suppléant 
 

2021.01.8.6. RÉSOLUTION 
 

ATTENDU QUE le mandat de Mme Suzanne Bossé est échu depuis le 31 
décembre 2020 ; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Guy Lapointe  

Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
 

De désigner Mme Josianne Sirois au poste de maire suppléant pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 mars 2021.  
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9. Envoi des comptes de taxes impayés à la MRC 
 

2021.01.9.7. RÉSOLUTION  
 

ATTENDU le congé de taxes consenti jusqu’au 1er décembre 2020 ; 
 
ATTENDU QUE les avis de rappel pour non-paiement de taxes transmis à 
certains propriétaires en 2019, sont restés sans suivi ;  
 
ATTENDU QUE le Code municipal prévoit la vente des immeubles pour 
défaut de paiement de taxes en vertu des articles 1022 et suivants de la Loi ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland  
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

 
D’expédier à la MRC de Kamouraska la liste des contribuables en défaut de 
paiement pour l’année 2019. 
 
D’autoriser la directrice générale ou l’adjointe à la directrice générale de 
représenter la municipalité lors de la vente pour taxes à la MRC de 
Kamouraska. 
 

10. Demande d’autorisation de M. Pierre Lebel pour morceler 
une partie des lots 4 788 173 et 4 788 824, au profit des 
propriétaires de la résidence du #100, route 132 Est, Saint-
André-de-Kamouraska (lot : 4 788 823) Annule et remplace la 
résolution #2020.11.20.207 

 
2021.01.10.8. RÉSOLUTION  

 
ATTENDU QU’ en conformité avec les dispositions de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-André doit 
donner un avis relativement à une demande d’autorisation adressée par M 
Pierre Lebel, visant à morceler une partie du lot 4 788 173, en partie pour un 
usage agricole et en partie pour un usage accessoire à la résidence du lot 4 
788 823, et une partie du lot 4 788 824, d’une superficie de 3 000 m2, pour un 
usage agricole. 

 
ATTENDU QU’ en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la Commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62, des objectifs de la réglementation municipale et doit inclure 
une indication quant à la conformité de la demande avec les documents 
mentionnés précédemment;  
 
ATTENDU QUE  le projet n’affecte pas la possibilité d’accroissement des 
établissements de production animale du secteur relativement aux distances 
séparatrices applicables pour les odeurs;  

 
ATTENDU QUE  le projet n’ajoute aucune contrainte à l’activité agricole 
pratiquée dans ce milieu et sur l’utilisation et les possibilités d’utilisations 
agricoles des lots avoisinants;  
 
ATTENDU QUE la parcelle visée au nord-est du lot 4 788 823, sera utilisée 
pour permettre un meilleur accès au nouveau garage accessoire à la résidence, 
 
ATTENDU QUE la parcelle visée au sud-est du lot 4 788 823, devra être 
laissée intacte, sans aucune intervention, en raison du fort talus et de sa 
proximité avec le ruisseau (bande de protection riveraine de 15 mètres), 
 
ATTENDU QUE la parcelle visée à l’ouest du lot 4 788 823, continuera d’être 
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utilisée à exclusivement à des fins agricoles tout en préservant la bande de 
protection riveraine, 
 
ATTENDU QUE la partie visée du lot 4 788 824 devra avoir une largeur 
minimale de 50 mètres et une superficie minimale de 3 000 mètres carrés pour 
répondre aux exigences du règlement de lotissement de St-André,  

ATTENDU QUE  l’usage prévu de cette partie du lot 4 788 824 est 
exclusivement à des fins agricoles,  

ATTENDU QUE l’autorisation recherchée ne vise aucun ajout d’usage non 
agricole, 
 
ATTENDU QUE tout projet de changement d’usage nécessitera une nouvelle 
demande d’autorisation à la Commission et à la municipalité. 

En conséquence, il est proposé par M. Guy Lapointe et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents,  
 
QUE la municipalité de Saint-André,  
 

 appuie le demandeur, M. Pierre Lebel, dans sa démarche visant à obtenir de la 
Commission, l’autorisation de morceler une partie du lot 4 788 173 pour un 
usage agricole et accessoire à la résidence du lot 4 788 823, et morceler une 
partie du lot 4 788 824, d’une superficie de 3 000 m2, pour un usage agricole. 

 
 indique à la Commission que le projet du demandeur est conforme à la 

réglementation municipale. 
 
11. Accord pour la tenue d’un événement cycliste entre Saint-

Pascal et Matane du 23 au 25 mai 2021 
 

2021.01.11.9 RÉSOLUTION  
 

ATTENDU QU’un événement cycliste « Au Tour des jeunes Desjardins Bas-
Saint-Laurent » permettant à plus de 200 jeunes de 3e à 5e secondaire de 
parcourir à vélo la route reliant Saint-Pascal à Matane, organisé par les Centres 
de service scolaires de Kamouraska–Rivière-du-Loup, du Fleuve-et-des-Lacs, 
des Phares et des Monts-et-Marées ; 
 
ATTENDU QUE l’événement « Au Tour des jeunes Desjardins Bas-Saint-
Laurent » sera réalisé dans un cadre sécuritaire et adapté à leur capacité et se 
déroulera du 23 au 25 mai 2021. 
 
EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Josianne Sirois 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
 
Que le conseil municipal autorise le comité organisateur des jeunes cyclistes à 
s’arrêter dans la municipalité de Saint-André, lors du passage par la route 132.  
 
QU’aucun travail n’est prévu par la municipalité sur les routes municipales 
pendant cette période. 
 

12. Appui à la démarche du député fédéral Bernard Généreux 
afin de désigner le 9-8-8 comme ligne téléphonique 
nationale de prévention du suicide. 

 
2021.01.12.10 RÉSOLUTION  

 
ATTENDU QUE la détresse et l’anxiété touchent de plus en plus de gens; 
 
ATTENDU QUE des recherches menées par l’Association canadienne pour la 
Santé mentale démontrent que davantage de Canadiens, en particulier les plus 
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vulnérables, pensent au suicide; 
 
ATTENDU QU’il existe des catalogues de numéros de téléphone pour appeler 
à l’aide; 
 
ATTENDU QU’une personne en crise ou en détresse doit obtenir de l’aide 
rapidement et facilement; 
 
ATTENDU QU’un simple numéro de téléphone à trois chiffres serait facile à 
retenir et pourrait faire une réelle différence; 
 
ATTENDU QUE le député fédéral de Montmagny—L’Islet—Kamouraska—
Rivière-du-Loup, Bernard Généreux, a sollicité l’appui des municipalités : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, que la municipalité appuie la 
démarche du député Généreux auprès de la ministre de la Santé afin que le 
gouvernement adopte une ligne nationale de prévention du suicide à trois 
chiffres. 
 
De transmettre une copie de cette résolution au député ainsi qu’à la ministre de 
la Santé, l’honorable Patty Hajdu. 

 
13. Les Cadets de l’aviation royale du Canada : escadron 761 de 

La Pocatière : demande de don 
  

2021.01.13.11 RÉSOLUTION  
 

Il est proposé par Mme Josianne Sirois et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents 

 
QUE le conseil municipal autorise une contribution de 50 $ à l’Escadron 761 
de La Pocatière. 
 

13.1 Autorisation d’émission d’un permis de construction à la 
Société Duvetnor 

  
2021.01.13.1.12 RÉSOLUTION  

 
Il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents 

 
QUE le conseil municipal autorise l’inspecteur en bâtiment à émettre le permis 
à la Société Duvetnor. 
 

14. Factures 2021 à payer 
 

2021.01.14.13  RÉSOLUTION 
 

Il est proposé par Mme Josianne Sirois et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents 

 
QUE le conseil municipal autorise le paiement de la liste des factures déposée 
pour un total de 14 692,46$  



Procès-verbal des délibérations du conseil 
de la municipalité de Saint-André 

 9 

 
15. Questions diverses 
 
16. Correspondance (voir liste) 
 
17. Période de questions 
 

 — ÉTAT DES DÉPENSES ET DES REVENUS 
 
Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, la secrétaire- 
trésorière remet au Conseil un état des revenus et des dépenses 
ainsi que deux états comparatifs de l’exercice financier. 
 

18.   Levée de l’assemblée 
 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Mme Ghislaine Chamberland 
que la séance soit levée à 20 h 45. 

 
 _____________________________ 

Maire  
 

 _____________________________ 
Secrétaire 
 
Note :  
 
« Je, Gervais Darisse, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature de chacune des résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 
 
 
 
_____________________________ 
Maire  
 


